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imffWOT 

La présent« étuds a été mtteotuée à lev demanda cl« l'OHUDI.    U oanevas envoyé 

par II« Lint nous a été crtrtnement ut i lo pour on établir la plan* 

Nous avona repris tous las pointe du oanevao at ajouta la oas échéant das 

tableaux statiotiques pour áol&ircr la ta:-ta  i oes tableaux oont groupés à l'annexe À 
du présent document. 

Lea ohi ff ree indiqués antra parent Uè see renvoient aux notes bibliographiques 
de l'annexe B. 

L'auteur aat reconnaissant à l'ONUDI ¿a lui avoir fourni l'oooasion de real io «r 

cette étude.    Lea questiona posées dons le oanevas nous ont oblige à réfléohir sur 

de nombreux problème », et à laa anal/aer.   laiea oontrieuaront à orienter noa futures 
recherches. 
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WIW! 

L'étroitesse du marché, l«s problem«! orées par la con^ifuration physioue d'un 

pay« qui, en outr«,  eat privé d'aooès direot \ la mer, ont été «t continuant d'être 

lee principaux obstacle« au développement de l'industrie bolivienne,    ne développement 

•'est essentiellement appuyé sur l'éparpne interne,  oar la Bolivie a été moins favorisée 

que d'autres pays latino-américains tant sous le rapport des investissements étrangers 
qu'en ce qui oonoerne l'immigration. 

L« pays a fait pr«uv« d'un« ¿rande faoulté d'adaptation à dee conditions difficile«. 

Devant l'exiguïté du marohé, il  a d« s'ouvrir dee débouchés en produisant <raelcni«e 

artioles de grande consommation et en utilisant les ressources locales.    La proportion 

des intrants looaux est d« 100 * dan« l'industrie la plus importante. 

Plusieurs branohes de l'industrie (sucre, chaussures, boissons,  ciment et toxtiles) 

ont une valeur ajoutée épais ou supérieure a 10 millions de dollars,  et l'importance du 

rôl« qu'elles jou«nt dan« l'economi« nationale se trouve enoore aooru« par l'«ff«t 

stimulant qu'elles «x«ro«nt sur la production de matières pr«mièr«s. 

Il ne peut y avoir de développement industriel véritablement poussé si l'on ne 

prend des mesures radioales dans les secteurs de l'apri ou? ture et de l'élevé*»,  dont les 

produits (notamment le ooton,  la laine, le cuir et le lait) laissent h désirer an point 
de vue de la qualité «t de la quantité. 

L« s«cteur artisanal absorbe 10 '4 de la main-d'oeuvre totale du secteur manufac- 

turier.    Pendant de longue« année« «noor«, il continuora de jouer un rôle important d»nc 

l'emploi.    îTéanmoins,  il faudrait lui oonsacrcr des études en vue d'améliorer les 

method«* d« fabrication, la formation, «te.    Il bénéficie de conditions spéoiales pour 
lui permettre d'être compétitif et d'exporter «es produits. 

Sus tout« l'indu«tri«, il faudra veill«r I la formation du personnel, notassent 
•n matilre d« commercialisâtion st d« conception de« produits. 

La participation d« la Bolidi* au Pacte andin et la loi de 1972 sur '«s iw^ttit- 

««m«nts offr«nt aux inv««tiis«monts nouveaux d«s «noouraf««t«nt« extraordinaires.    La 

Bolivie jouit au Min du Pacte d'un traitement préférentiel, et la fabrication ôm 

o«rtains articles, qu'allé produit déj» eu pourra proc' ainement produire, lui a été 
réservée. 
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I.    OOIJBTTIONS PREALABLE A L»ïfT!»STOlAIISATION 

A*     Lf a*roh< 

d. la „mutton (, 331 000 ¡»MW.) «*. ,,„.* to flW, ^ ^ «^ J^"' 

«.it«. »» o^u WJW _ ,... échMf,. m llsrMri#ttri -       - 

r« ir TT ""4,Mu" 4u "^*u B,r-n *•* «^ «««— * -»- 
ItL r •d# j'^"1"' «* ~»«1» «"« r a « mptur. * la oonilmitM    ^ 

» Ju ÜTT b011vt"m*,rt ,,'i~•1", ï"Wtt" * "ad,pt,r *- - "^ —• 
mrn ""     contribtttion •iMrt*,M' * "i-<•tio„ .t i« in-«ti.. ""»•• «truer, „.„t .1o* Juan..Id m<m *,., marginal. 

L'U««trl. .ini»«, „a «„„«, lt Mal „„„„j, ^ dt>Mw ^^ 

U.    «.m.M^t. .*»„,,„ , ^,t   „«.„«t.,,   .< „^ ^ IM  oa, ^ ,M 

•T", " ""* *" bSliVl•,,•• X" im"""~»*• •"-— .«»i—i a. 

U. *«iMll«. of,.*.. p„ !.. Moopi. Ä p^ ^ mt ilimforiUK, r<Ml^ 

P«»t«. . M M.ttíl»r to» u ,«**«„ d.«rtiei„ *»« u „i«. mlUiTt Mtt 

«m«^, «*««», !„ .„,. „ te-^lHi fcU ^ ^ ^ u oo(m^ 



I3)/W0.176/5 
Par« 8 

B.     Ut tranocorts 

Comme nous l'avons dit plus 'mut, la oonfiruration physique du pay« orée des 

obstacles considérables,  et le système de transports doit les numonter.    Lee ooftts de 

oonstruotion de 1«infrastructure sont tres *le"és, de môme que ^GS irais d'entretien et 
d»e::pl citati on. 

Jusqu'en 1940, la politique des transports a été dominée par la nécessité 

d'exporter les minerais.    C'est ce gui a déterminé la construction des lignes ferro- 

viaires qui relient la Bolivie a le. ofite du Pacifique.   Comne les principaux centres 

urbains étaient situés dans la région oft prédominent les industries extractas, ils ont 

¿té desservis par le réseau, mais les vastes régions orientale et septentrionale ont été 

complètement négligées.    Ce n'est qu'à partir de 19/C que l'on commença à prendre au 
sérieux le développement du réseau routier. 

3n donnant logiquement la préférence au ohemin de fer pour le transport des 

rainerais, on a perdu de vue la néoessité d'une politiche des transporte dans les : ones 
principalement a^riooles** 

Les problèmes de transports continuent de faire obstacle à l'industrialisation du 

pays, à l'intégration du marché et a la participation aux activités de la sous-ripion. 

A un stade oft les produits primaires tiennent une -rande place dans le développement 

industriel, oes problèmes revêtent une importance particulière.    Le coût du transport 

*es grumes jusqu'à la scierie, et de la scierie aux points de vente,  atteint une 

oentaine de dollars par pieds carrés.    Bans l'industrie de la tannerie, il faut 

transporter le sel par avion jusqu'au Beni,  at transporter ensuite le cuir par fret 
eürien du Beni jusqu'à La Pa•.; ou Ooohabomba. 

C«     l'énergie tt l'eau 

En 19f0,  on oonstate rue l'in«uffisano« de 1» appropri si ornement en eau et de la 

produotion d'énergie avait nui au développement d'autres secteurs.   La pénurie d'énorgi« 

obligea à imposer un rationnement sévère du courant électrique dans les ville« oft 

2j La oonstruotion de la route Ooohabainba-Santa Cruz a donné lieu a de tris vivos 
controverse«,  la préférence générale allant a la prolongation de la ligne ferroviair«. 
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fonctionnai«* d„ u.ln...    La pa.^, lnstanie lnmfflilM. 

«te. «. l«alit...    En „tr., tl „ X.11T • Mrtttln 

»•.tai.nt p.. normali.,., notafflMnt .M,      rappo^ t!!   " rtMa,K äU0trt'n" 
ra»ort d" Mi»»., et «es volta«... 

a> 1952, «ir «a total d. plu, d. So 000 V rmr4.-,w , 
KW», 20 000 ¡s; ltat«t produit. „„ , "»"""tant la oapaoltí inrtalM. d» 

e«pt. d. Lindel, „lit. ^ 0UIt-•aneB et " Cbiff» - «- P» 

De même, 1 »adduction d«eau dana 1*. «^«-4    i 

——*. u. „t*.. VJZ.rr;;• T.T *"•m 
d. Suor, «ai«* rtturt.. t „. „„.«ai»* ,   I '      '",°hate",,•• * »<*- •» urbani^.. P«~tUi«rt d. 4....^,. „»,,,„, ^j. Je u none 

a. 10 an., d. 1960 a 1970, la oapaoit« total. Urtali«. . «u 
— «- la prenoti.» d.e„.rel. «.ctrl<r„,   Tja dl t   ^ éM ""^ imA^> - 
nomila«. n oe ^ om.„. ,„   _.     <!••«* attribution a pr.*m. partout «M 

* u »*. ^ la «oratio» irrMi"^": -— *•— 
Paran.   D«lol » 1W    ,. „H , «'«triou. a anew,« au rythm. d. Í •> 

relative à Ifau .era bientôt adopta. " ^^ * "• lo1 

Fait également important, on a n«•».«~* r~± »cui», on a oommenoé au cours Ama A ^-»»..< »..___       *     a 
i. «» itcuim, .„ pa«!.«!!«, p^ u eoniawat!"V" *craUr,a —'" » »"»•" 
d. «Mtor un. «tuia „r 1. po..iM,lTT      *—««».   u «w««* H«t 

looalit*. du «partit ont M ^T   " ^ * U VlU* «* "« 4" »-«« 
Cooh.ta.ba .t à Pot..i     AJJ. * T*VmSh'' ll n,y * •»" « *• P««r.. » 

i« r*«,lu. d. faoon »tl.fala»t.f i. ,«„ . „...,„ <(m 
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D.  Site, lnduatriel« 

Les «ite. industriels se sont oréés sane plan préalable et oe n'est <rue par la 

•ulte qu'ils ont été réservés exclusivement aux industries.   Ils n'ont pas, au début, 

fait l'objet d'études ni de ritirata spéciaux, pour la raison essentielle crue les 
problèmes qui se poseront sans doute h l'avenir ne se posaient pas «* cours de la 

période initiale.   Hai»,  le. villes où les perspectives de développement industriel sont 

le. meilleure, .'occupent du problème.   C'est ainsi qu'a La Par, la région de l'Alto 

offre des conditions appropriées et sera abondamment approvisionne en eau ^Soe au 

barrée de Tum^ondoririr h Santa Cru,, les plans de la zone industrielle ont été 

établis! a Coohabamba le problème essentiel est celui de 3«eau, et à Cruro ce sont les 
voies d'accès çru'il s'apit surtout d'améliorer. 

Il n'existe pas de parcs industriel, en Bolivie, et un asse, rrand nombre d'établis- 

sement, devront être déplacé..   Une coordination avec les municipalité, et les comité, 

départementaux pour étudier en datai! i„ problème, lié. a l'implantation des industries 

attribuées à la Bolivie dan. le cadre du Oroupe andina/ .era évidemment néoe.aalre. 

Actuellement, le. établissement, industriels employant plus de 2S travailleurs se 
réparti.sent OOMM suit t 

Looallté 

La Paz 
Coohabamba 
Santa Crus 
Oruro 
Suore 
Autree villes 

Pourcentage 

49 

13 
8 

y L'Btat ocoroi. des terrains aux industries (voir chapitre I?, o). 

BSBBSSl 
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E*     attire« pretta.«. lafM>1». 

U. difficultés d'approvisionnement de l'industrie .»     +«„ 
tiennent à la faiblesse du secteur picole     Bit T " P•ièrM l°°«U' 
évolué depuis 1950. Wool..   *imk entendli» lp' «^nation a beaucoup 

S« 19M, le rapport entre les infants importiB et ,.. . +     + 

Pan,i 1.. ladu.tpl.. fournt.Mnt
PIT""   l0"f " —»«* - P»«. Parant.. 

io -m« a. don». «^.".T^      ~ ^ "^ ^" - »**— » 

«— ^. * Produit to^r:.1•1:/'^ —— - 

de difficulté.. ** lM U•i«*= »lent parfol. un. MM, 

P««r 1« faotwr. d. production d'orirtn. i««.i. 
oriti,•. au TOM 4. pj .Î! ,    "       " r#V•Ch''  " *"** *» 
fibra. o«rt... d. fmlw. --rtJ. [" Ht!'j# *"" • *" U «• - » 
introita, on y w. *„ J£ ,Il     ^-  U °ulr *rt 4e ~"« ««— - 

AmlUorar 1. quai«« 4,, produU, ,„»„.,. ,       , 

"**» d.. «ri.*. ».«,,!!..   Hu.     T *" "* "*• * •'-   " f~«• 

•anitaire, .to. •"s.r d.s progrès dans le dosmine phyto. 
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Daa« 1« oae du ouir,  J.a mauvaiee qup.lité ert duo a U mati^ii« alimentation du 

botali, t, oortaine parasitée (tique«) c[iil éoorc'ient IR penu des animau::, aux teoHniínje« 

d'abattage et naturellement \ la race dont on pratique 1 »elevare. 

La première mesure t prendre eut í'ct^Ur Coa normen de qvalité et de promouvoir 

l'organisation d'entreprise s capables de fournir leo (rusO.it* s d/sirées. 

Certaines masures importâtes ont déjà été prison, wr exemple la création du 

C0HB07LA, qui a fixé des nomes de cmnuité et un barèno des pris: pour la lai M, 

F»     Oualifioation« profeaaionnel las 

Staat donné les conditions inórales du pays, i1 est évident que 1* plnurie de 

personnel qualifié a touo les niveaux a constitué un obstacle très importent nu progrès 

indUDtriel, et l'on ne peut dire qu'il y ait «u & net 4>ard de propos marmtfs dspnin 

Dan« les pays a forte immigration,  on trouve des Piémont« avant "• »ei^riene« des 

procédé« tsolinolofriques modernes et qui peuvent participer au processus A« production. 

L'Stat s»est efforcé d'améliorer la situation en créent des établissement A»«neaim«i*«nt 

supérieur pour l'industrie et des instituts tecVxiimies qui foment un« rrand« quantité 

d« ¿«unes cens, que l'industrie n'emploie tout simplement pas. 

Selon une ótude réalisée p?.r 3 a société Arthur *, Little Inc.  sur ""industrie de 

la Bolivie, la méthode tuii^ei Bellement applicruée per les entrepreneurs du paya pour M 

fournir en main-cl» oeuvre qualifia e consiste à f orner ls personne1  dan« l'entrapria« 

mêma - rarement a l'extérieur.    On offre au peraonnel ainsi tostré suffisamment d'avnn- 

tafes pour 1« retenir dan« l'établissement.    T.*ouvrier bolivien ont adroit et apprend 
rapidement. 

La pénurie la plu» aouvent relavée par lea auteura de IMtude en question est nm)U 

d« oacraa moyens.    Lea administrateurs sont généralement qualifiée et compétenta, mula 

la peraonnel da niveav intermédiaire ne poaeède pas les oonnaiaaanoaa teehniqiiae 

néceaaaires, ce qui feit que le matériel est mal. utilisé et que la product 1 en reste A« 

qualité inférieure à oa qu'alla pourrait ttra, (l) 

I 
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B« «*«•*.. .ff.otu«„ ta«. l8. t*Mlmmmntm Mt „„ r,rtslner 

•a «on» un. récapitulation. í-*"«««.-.t.    U t.v.m./> 

»•mm. prov.„c.„t „, 116^rrn(! l8t4rl „ *   neip" ""»' » *•««• '• 

-.i.. — ,o,. ,.1I-Mtrl. „ clMnt; J1^ :u" • 3 •"•*»•» » ««. 

Environ *     d„ lnduotrl„ „jrtairt 

abonni. 17SO-1930- 1. Bolivia «-11 . <u • °°Ure "' '" 
*. «re* «.Ml,,. ' X '^ - "• prtM1»«« P"*«t.„• dMtrt. 

1,1 aBBé#" "»• importance qui a»e pas «té ¿¿pa»*. rt.^.i. 

d'i•«!.»»*, intartrt.!.. MlUBtrlft8 eBt •• ^ ÄU finançât 

I* tablar 1 „ontre l»¿volution de. «portati«» *• 192S p  ,0^   (?) 

•••      -»i iMnn sxnivnt  lies A 1p   eri«»»» rwwu*<^i_  «n       ». 

3 «iw P.UBB1 l'apparition de noueux concurrent« «.*. i, , * ,  A 
fin*l«*nt,   1« ^.rr. %v.r ,. p concluront«, «ur je »re'* internatio»! et, 

P.r..»t » ... Witl<„. „tT7 *'*"••   U "*" i'i",*'4< "• '•*•* » «•• qutitioni et l'tibeenoe d'une poHtim- !,.„., 
«• oooMion ^e Vm ^ „^.^ P°UU^ ««^i•e appropria fir.nt p.rd« 
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Apr*« 1930, les investissements consacrés à l'industrie resteront à un nive*u 

inférieur.    Une étude de la CITPAL sur Tee importations de biens d'équipement montre 

quelle a été 1?. proportion dea investissement industriels consacrés aux maoMnes et * 

l'équipement jusqu'en 19^*3.  (3)   ^tant donni lee oaracté-istimies de l'industrie boli- 

vienne,  il est possible crue les investissements totaux, c'est-à-dire y compris les 

constructions niviiee,  soient de ?.s foin prieurs aur e'-iffres iniques dans le 
tableau 2« 

A partir de 1934,  lee banques furent autorisées * augmenter leur portefeuille de 

30 ;* au-deeous des plafonds fixés jusqu'à cette date,  pour leur permettre de consentir 

a l'industrie dos crédits d'ime durée pouvant atteindre ^uit ans.    ^r. outre,  V  ffct 

décidé que, pendant lee deux premières années, AC r" dit portefeuille bancaire seraient 

consaorés a des crédits,   r.veo le même objectif.    néanmoins,  ^es modalités de contrôle 

et les oonditionE requises pour obtenir de tels prêts n'étaient pas assez strictes,  et 

au bout de plusieurs année* on objecta nue les crédite araient été utilisa a dee fine 

spéculatives et l'on mit  fin à cette politique de crédit. 

Il faut ici ou-rrir une parenthèse pour expliquer m'en 1932 il y out «n ^oli^ie une 

révolution mii proposa et réalisa trois objectifs :  nationalisation des grandes sociétés 

mini*res,  soit approximativement Or     de la production nini*re nationale? réforme 

a-raire qui supprima les propriétés de dimensions abusives,  et octroi du droit de vote 

à tous les citoyens Sfés de plus de 10 ans,  ^êne anal ^ abéte n. 

Parallèlement, des facilités furent offerter, prftce aux crédits bancaires mentionnés 

plus haut, en vue de créer une sorte de bourgeoisie locale, oui stimulerait une économie 
de marché. 
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de. atelier, d»orfèvrerie. '    " f*rrOBn«^. de. tailleurs, des teinture.. #t 



lV-C.175/? 

d'artiolee noweauxt cu'i1 était normal rue los industríele bollvieni ootyent I, 1mltor, 

et les étran^ero - ou lo« Boliviano ayant ^«éov I i»*tranrer - mil s'étaient troiwéo on 

oontaot avoc loo prooédée de fabrication ("autres pave. 

Loo industries extractive» et  le commerce d'importation aiwruei  eUee donnèrent How 

ont joui à oot éf-ard un ríHe détemin-int,    "Oei indmtniee ont *td ondées ^orerme 

l'approvioionnoment en certains articles l"" ortie se '^eurtait à n'es difficulté!,  oolt 

parce rtuo lo poyo était I court de devises,  «oit parc« nue ""eo paye fouraieeours 

n'étaient pao on moouro de fournir loo articles demandes. 

Bien quo l'on n'ait pas fait d'études sur 1« de.Té de concentration dea entreprises, 

on peut dire quo loo caractéristique a d'un secteur industriel  rmi n'en oit mi'au d*hut 

do ton doVeloppeasent n'ont pas doro** nalooance à de pr&ndoo concentrations inéuitrielle*. 

Il faudrait plutOt parlor d'uno disporsion excesal*»e.    T1  est rsre mi'une entrepris« 

industriollo a'adjufo une part inportante dv marc'd.    Te« exceptions mil confirment la 

rople sont la filiale d'une grande firme .'transiré et dour autres entreprieeo mil 

utilisent deo procédés modernos do production.    T1  arrive mie deux ou pluileure entro- 

prises do puissance très iné>ale fabrlcruent le mine produit et coexistent depuis tréo 

lonftempo do façon parfaitement pacifiche. 

Le nombro dos capitalistes boliviens est sano aucun doute faiVe.    On oait qu'il 

est fréquent cru'un même propriétaire d'entreprises ait des intérêts dano plueieuro acti- 

vités è la foi«  (mines, banmiee,  erpl oitations agricoles et  industriel et ceci a nature1 - 

lement pour oonaéruenoe de réduire 1e nombre n'es entrepreneurs et de concentrer entre 

lours maino lo pouvoir d'initiativ industrielle. 

II.    FWYJTTO *ff nT5B0!-T.»Tf W, MWftmMZS'W,  19*0-7? 

A.     iMflton soasatiiro 

Lo tableau ? montre eme loo industries nouvellement oréées en Bolivie ont elleo 

auosi été établies on fonction dos débouchés du marosi dea biona do UOUìOOHJ.UUIL.   »ion 

•'indique pu*on s* orlante vara la production de blons d'dcruipomont. 



!<•• ln*u«trie« fondée« Bur l»utiU«*ti«„ ,«. 

,1» «Mf d.p»i. •.l•. •l...     .    .1 " n"m•' "itUM"" *— • *'. 

IHriMM. «1,.,  mndu^, ;       t    t        "" '"" '" rafr'-rl" * -~. 
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j U. «porteti«» d. pr-uU. mMufscf„^, .„«,.„ tr., „,„ ,,   ,    _ 
«port, «„tout du mer.   du r.w    ,.       , ^   «"•! «**.„. „„ 

. «»an.i ft 2;1 million, de dolW* en 1171 
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I On n« pout «ncore noter d« pro^r*. M„«4V1ä. , 
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Bitn qu. la faction ait 4té lent.    ,« ^ ** 'a '•'*-*•• 

»AI, <?xe  J.nt«,  diverse« entrecri«»«    «««^+   A ..    , 
sur le. inveiti«.*«.,,*«            . , ^repriee«,  profitât de \n neu^e  ^oi 

o«— ,.„t~:::z»:z2?r - - * —4- -——- 

u«: nitrite ;:T—— - '. -'«.. -«- --^ 
»l.,  1. C ,i!l, LSnut«, .t !. Mr«, ,. Bv,u „ ^ ^  ^^.^ 

I*» ol>J«ctlf( fin«,.«» d. ¡,, 

**«x.... a^tw. HroltMrt d.1,,»* J.7« d.T^M;r ~ ^*"i" 
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L»Accord prévoit VUM néri« do mécanisme« ot do <Mnrti on ^uo ¿'atteindre eet 

objectif, on parti oui i or i  ft) l'^armonieation doo politimi«« économisée ot social«s, 

b) lm programmation oommune ot 1»intensification do l'industrialisation souB-rérlenal«, 

o) l'adoption d'un tarif extérieur oommun selon un calendrier ot rtoo modalité« rmi ont 

dé ,1& été approuvée,  d) dee programmes destinés \ accélérer te d*veloppomont du secteur 

cfrioolo ot do l'elevar«,  et c) un traitement préférentiel pour la Bolivie ot 

l'Squateur. (3) 

Loi avantages communs à tous leo pr.ys sifnataires do 1«\coord découlent do lour 

participation permanente au Marché and in, mil est considérablement pJue lar,"« tro* loo 

marchés actuels.    Tar exemple,  la consommation anpar«nte de "> aminés d'acier on Solivi« 

•ot d« 60 000 tonno« environ, eolios du T'arohé andin do 1,3 million do tonno«,  ooit 

20 foi* plu«. 

In plu« do oo« avantages commun«,  Ta Bollori« beneficio d'uno série d« clauses fa^o- 

rabloe, dont certa! no o pourraient être rmalifiées do provisoires et d'autre« do pema- 

nontoB.   d'est ainai mie les délai« fijH»s pour 1'abaissement doe tari**« douanière sont 

plu« loupe pour 3a Bolivie ot mi'un certain nombro de produit« bolivien« ont été tota- 

lement libéra« (décision 29) il partir du 1er janvier 1971.    Ces produit.« sont essentiel- 

lement do« produits afro-Industriel« crue le pr.ys est or mesure de produire ou cru1 il 

produit dé.^a pour le marché local. 

Ont été en outre attribué« a V. Bolivie ¿i^ers articles cui ne  sont pr.e produits 

dans If. réfi on (notamment de« produits e'ùmicrues et métarurricmes) (m'eîle devra 

oomnencer I produire dan« un délai de * a 7,? ans.    Ce« article« ont <*t¿ totalement 

libéré« a compter du 28 février 1<?71, et lee -utrec pay r,ndinr ront tenue de n'adopter 

auoune mesure çui riamerai t d'annuler les avantages consentis. 

La liste en rTueetion concerne des industries de rrr.nd intérêt pour le par» oui, 

outrt çu'ellee fourniront un nombre important de nouveaux emplois, pemottront 

d'au/Tiienter de 35 à dT million« d« dollar« environ la valeur de« exportation« «or« la 

rifion «Mino et sur le marohé mondial.    Le« investissement* néoeasftiroe «ont d« ^ «ordre 

de 1? a 20 million« A« dollar«. (4) 
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Ko«, avo«, a^ iirnRlá lt reie 

la financent d«. bi.n. d,Mi(Blnl    ".        ,   J       *" ,M iBtf***" emotiv., ÍMI 

««ntait pi«. .n ,9i0 lft moi cMffr. «Potion, d. ninérau* ne reP*- 
*<»•»+ •* i eMffr. corre.pondj.nt pour 19«?? •*    •_ . 
moawit o« u produotion dt patrol« a MM,i. ,,.     ^ '    lt8mt'ru 

d-vi". a oon.id.rnbl•,* LJ lî "" ** ^^  TR
 *»*• ^ «•r.Diwnont fr«iné l*«xpan«ion indu.tri.He. 

A partir d. 1962, on ob..rv« «n. ropri.. tri. „«++       * , 

"*-« * 5,63 ;' ^ an «ntr. i95p .t"£       T • " ^^ *° 
l«C*r*-nt Pl«. rapid«. «rois«•,* «u -ecfur induetri.i a «, 

U. method., utili*., pour établir 1.« .tati.ti•  
-W ajouti. pour ohaoun   da. B9eUvru '^^ -*1«*« * -^er i, 

a«ot«ur« pewwttp.nt «MOMMH». J.. 

•<*uMr io« «tatiatiefii..   car 0h-mttm r„im 

^—.. .m.t.1.. « ..„„,„ à „. r ^...tL^;r r? r,cour' * "• "mi- 

lutata..    On ... p*. MtlM u, '-1   "• J« -"— ^-*.nt „e, ar«^. 
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les statistiques du petrol«, alors qu'elles figurent aujourd'hui dan» loi chiffres 

relatif i a l'industrie et le« 4 lament s du secteur dee servi oea ont varió tres souvent), 

aucune explioation n'est donnée sur les méthodes suivies, otc^i 

En Bolivie,  l'analyse «Soonomimie doit oblifr.toirement partir d'une mosaïque de 

données qui doivent être évaluées a^ec des critères spécifiques;  il ne peut guère Stre 

question d'utiliser une information telle quelle et d'en tiror des conclusions sans 

d'abord prooóder à des ce Rationnement s, puis ramener ou extrapoler à l'échelle voulue. 

On dispose de ohiffres suffisamment sûrs au sujet de l'emploi dans l'industrie 

•n 1950 et pour la période la plus récente (19^7-1970), oar il y a eu un recensement 

•n 1950, puis en 1967 un« enquête sui' les ressources humaines et,  enfin, en 1970, une 

étude sur les possibilités offertes à l'industrie. (?) 

Le tableau 9 qui renseigne sur le nombre estimatif d'emplois par branohe d'aotivité 

donne oartain«ment l'image la plus proche de la réalité que l'on puisse obtenir actuel- 
lement dans le pays. 

En oorabinant les informations existantes, on peut parvenir aux conclusions 

suivantes t en 195.O,  il y avait 1  109 établissements industriels,  tandis qu'en I967,  lo 

nombre des établissements enrecistréc n'était plus que de 073.   On pourrait en déduire 

qu'il existe ime tendance à la concentration industrielle et que les établissements le« 

moins rentables ont dû fermer leurs portes. 

L'enquête réalisée en 1967 a permis d'établir que les établissements industriels 

et artisanaux étaient au nombre de 2 6OO. 

Il faut préciser que mime une enquête minutieuse ne permettrait pas de reoenser la 

totalité dos petites entreprises d'artisanat rural et d'artisanat saisonnier - celles 

paa- exemple qui travaillent pour les fîtes do I!oe*l, le carnaval,  les foires, eto.   Il est 

étalement difficile de déterminer le nombre des employés par établissement, oar aux 

6/ Parfois c'est l'utilisation abusive d'une préoision apparente qui oomplique la 
tflcae t par exemple, lorsque lo ¿roup« de la (TJPAL a calculé le PIB de la Bolivie   il a 
utilisé un seul coefficient déflateur - l'indice des prix du budget familial type pour la 
ville de La Paz - parce que c'était le seul qui ait été étudié ot établi do f?.oon -^té- 
matique,   aujourd'hui,  an v-vnr-.h-,   V> Sec-UT •: »t. du Oomoil ón^n^miqui et de'pl.snifi- 
oation utilise autant do cooifioionts défIattura qu'id  y * do sooteurs et le oneix du 
oooffioient dépend de oritèros pcroonnoU;. 
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fonctionne selon ce système à la Pas). «•oie. on cuir 

Le olassement proposé au tableau 8 mir. io v.,— j 
n «n o^-«+k    / '       "e de8 ren«eienements disponibles. 
a un caractère surtout estimatif. ^   B' 

HI. STRAÏÏ3GI3 D'INWOTRlALISAnON, I95O-I972 

A*  Ohoix d«a iffimtries priora-»,.«.. 

d„ ZZ Z " "'I' 7" Plan d,i—«•»-**- »'«au .» vi^.  Au cmi. d« »„é.. „40, „„. ml,Blon 4iriei> ^ Mi Bohm M . 

du G..U, par .a .i^Hoito,  aa ooMr.no. at Bon oaraotoI, ^^ Jp*"' "" -*»1' 

Apr». „JO, d01« eléMnt. favorabl„ BMÌ apparue t tout 

*v.lopp«^t, 1. program. d.a..i.tano. des Natio». «ni.., ta m,,rt„ „. u 

**,"f" *- U •' - • d« *—« P- 1» -ite »n pu. a. dévient 
C..t ain.1 ,u. „ 00n.tttua la prmUra 4qutpa do oon..iH.e 

^LT" * u CEPAL'd*u di"otlon d"opirau°n° *'»--— ^- 1 0reant.au.,, do. Hation. Uni., pour Laudati.» ,t Lacriouitur. (PAO),    c.tt. 

IT T,     7 * d" traV"" PI<Parat<,i•' ^-P"« 19?3. P-. ".attacca a L.labo- 
ration d'un plan qui dwait port« n la <Ko.imi. 1962-197,. 

»ti« «aH r TT dU ?lan 4<MM,al ^ - 08rta11- h«"h"" *-* 1- rfa"- 

^pr• ^"T •0U" ~ '"" aPP^,Pri*• »~ «»* 1M »«»*' t-*« — 
intern., „ !. w. dwllmit i<VM ,taMUt# ^ ^ ^„„„„.n. ^ 
BUffisante, eto. 
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Jusqu'en 1964,  les différences entre les objectifs du Plan et ceux du eouvernement 

d'une part, et les priorités définies par les organismes internationaux de financement 

(AID des Etats-Unis, Banque mondiale, BID et OlIU) de l'autre étaient assez importantes. 

Les objectifs quantitatifs du Plan décennal sont présentée    u tableau 10.    Les 

investissements effectués pendant la période allant de 1962 à 1971 ont été de l'ordre 

de huit millions de dollars par an.   Le tableau 11 renseigne sur le financement des 

investissements au moyen de prête bancaires au secteur privé.    A ces chiffres,  il faut 

ajouter approximativement deux millions de dollars par an pour le réinvestissement des 

bénéfices.    (Pour la conversion de la monnaie bolivienne en dollars des 3tats-Unis, voir 
le tableau 1¿K) 

Le Plan a fourni une orientation générale et a amorcé un processus de planification 

qui constitue un progrès tres important pour le pays.   Il fut abandonné définitivement 

en 1964 à la suite des bouleversements politiques qui se produisirent dans le pays. 

Au cours des 10 dernières années, un système d'identification et de promotion des 

projets a été mis au point.    Les priorités sont présentées sous forme de listes et leur 

réalisation est sati sfai sante en ce qui concerne l'orientation des investissements, maiB 

ne l'est guère a d'autres écards,  notamment en ce qui concerne les délais d'exéoution, 
le rendement et les activités consécutives. 

Les méthodes institutionnelles d'évaluation sont essentiellement fondées sur les 

critères suivants : a) rentabilité, b) économie de devises, c) accroissement des possi- 
bilités d'emploi, et d) accroissement du PIB, 

Les néoanlsmes institutionnels manquent de clarté et la coordination est 
insuffisante. 

_   2/ Le montant des ressources prévues par le Plan décennal pour tous les seoteurs n'a 
été que de peu supérieur aux montants effectivement utilisés par la suite.    Le Plan 
prévoyait 300 millions de dollars en emprunts étrangers; en fait,  le pays a pu emprunter 
oette somme, mais les fonds ne purent être utilisés selon les priorités définies par le 
Plan et les oapitaux prêtas par l'étranger le furent A des conditions telles qu'ilT 
devaient «grande partie retourner au pays créditeur.    Dans certains cas,  le ooût des 
projet, a été de 60 à 100 ;. supérieur aux chiffres prévus par les consultants 
étrangers, etc. 
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Bt     g^oution á»m projets <»*,,•,..-•,. 

Si le plan déoennal contenait implicitement i-, •n + - 
et si, par la 8uit0f  0n preciß., Jo   +        ,* 1& P°Utl(IUe 6conom^ da couvernenumt 

«>  ww preci Cu. lee projetB nxí aerai ««+ % i-, ~i 
la coordination et Pentente ^ i + '"** du Becteur Public. x entente cvec le secteur i rive ont -:+,* .,-        • 
í« ». pu di» instantes.   o.U „Wu•       T " insu"i°a"t". 
..oten, pri* u planifioaUon ^:;^-1<ÍUe *» * -««" ^ ^ourolMpll«.au 

généralement en jeu et lea o-1+.v•.. «a       x intenta très divers sont 
j u ex iea c.itères ne sont pas uniformes. 

Les changements de politique ont été t•* «swe 

- »«. u r9l. „ „ u pi ;B : nr::rté au* orientauons im*<° 
!•*« du Plan a été plut« noCatif. " M"—"• "atW & 

un. iiz ZTZ ir?rmdu cou•nt -—~— - 
a» «it.«. „ mm„ de „^ dM ;ro

d;^UCMCO' * «« de —I- ^Hcation 

Lee investissements étrangère   v oMn.<. 
dan. l'industrie n'ont iou¿ ^ ^ d0rmeUr8 d*aid° bila^e, naustrie n ont joué un rôle prépondérant ni avant ni après 1550. 

°'     ÌF<m0n0a d8B wimrteti— - r-~, —nn.nln.i, 

um. devienne intéressante pom- les entreprises. 

«-U« *.. produit,.   MJ^LT   . *"     0,>*ta0l• PrlMlpil rfsld* *« >• 
pr.NI«., „a. elle. ntosi...»t „,, lone tenTO> 
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La oréation de l'Institut national pour las e:-portations «t 1 »adoption d« la loi 

d'encouragement dee investissements, qui contient dee dinpositione destinées à stimuler 

les venteB à l'étranger,  constituent des propres importants.    Il en va de mime des orga- 

nismes spécialisée dans la commercialisation des produite manufacturés. 

De plue,  la voie est maintenant ouverte pour lee négociations en vue de l'accès a 

de nouveaux marcieB :  la Bolivie a di -areiiiu ton commerce extérieur dan« une certains 

mesure et aveo les autres paye latino-amórioainB,  s'est fixé« une ligne d'action dans le 

"Consensus de Viña del I!ar" pour obtenir l'ouverture du marcile des Etats-Unis aux expor- 

tations d'articles manufacturés. 

Bien qu'il existe certaines possibilités d'action intéressantes A est égard,  la 

Bolivie n'a pas su les exploiter suffisamment et le manque de continuité et le caractère 

d'improvisation des négociations a fait échouer ¿es efforts intéressants entrepris 

antérieurement.    Ce qui doit cesser,  ce sont les changements oonetantB de l'équipe 

technique chargée de négocier les accordB internationaux, et la désastreuse politique 

d'économie poursuivie \ cet égard. 

Comme il a été dit plus haut,  l'adhésion de la Bolivie au Pacte andin a orée uns 

conjoncture exceptionnelle pour la promotion des exportations et, malgré quelques erreurs 

essentiellement dues a l'inexpérience initiale et au m.nque de continuité,  les résultats 

obtenus dans ce domaine au niveau technique 30nt sat i si ai sante«    Hais on ne saurait 

encore los considérer comme suffisants. 

D.     Promotion de l'emploi 

On ne dispose pas d'une bass do compar.-ison adé<-uc/cc pour juger les avantages réels 

que présente du point de \oie du chef d'entrepris«,  l'utilisation de teohnique« a fort 

coefficient de main-d' oeuvre,    öanb aucun douta, dans le secteur artisanal en Boli vio, 

les investissements ne dépassent pas 10C dollars par travailleur, mais les conditions 

particulières de ce secteur font qu'il ne peut servir de modèle pour établir un plan de 

développement industriel.    La faible densité de capital, faute d'une technologie appro- 

priée, s'accompagne nécessairement d'une très faible productivité st oonduit très 

souvent & sacrifier la qualità. 
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poBsld. de. avantage* relatifs qui ie renden, OOBpétitK Gt    .     .   . U° ' h    Ij 

d'exporter oai^iLln«. ^ , ^wapcxiti.L  et ,,a,.e iui permettent 
u «xporxer cai taints ele BOS productions. 

Dan« le secteur industriel noCc^u-    .    -\^^.. -   , 

li«, .t utlli..r des ,„w*-    ., , -"lnllor l0" *«-**!»>. dea paye i„du,tria- 
des p.«**,. te production 4 fort coefficient de  ,:..i»-d.00UTC0. 

3"    ?^aUwi "1-H.tn.. ^ *. -        • ,     , L_j_ 

Au .tate actue!, il „.t in6vit,Me CJV!e lt. antrsprl„s ind„,,triolleB       * 

2:'^:T 
conpi- ••"""— - -~«- -~ : 

S^ZLTL   IT'*" UB *"*" °0n0*rnant ^a*"•*» a« *« to. un pent nombre de "polos industriel a»«. 

—'S 1~I r^;; •r raentE -* ~—- - 
iM 1   * ^P-rtir les avantage de l'industrialisation. La Loi «mr 

Mv.l.M,Mwnt de la Wp.1^. ,,„ iah,.,1.t.. „.„„<.„^T.,. IM 

L'aotivit« du couveniMient dans ce domine est r.]-ti„««,»„+  vs      4. 
f-ituier rt», les ^y, 0MMUs , »I-«««» ícente,    o» peut rW 

»     dI«    T    T' °0n8l<léréí """ US PlU" '"*" ¿" W..    Cett   Lte . 
plnolpaux probi»•., aiucrni.1. ,e ¡1>urt   i,infu,tri. 
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J3n coopération aveo l'Oli'.,  on effectue actuellement une étude DUT le« transferts de 

techniques.    On a créé au Ministère de l'industrie et du conmeroe une direotion des 

normte st de la techno]Ofie rati fonctionne de façon efficace. 

Une assistance est fournie par l'intermédiaire du foi'vernement et en coopération 

avec des organismes internat i onau:: pour améliorer l'industrio du cuir et des textiles« 

Ilalçré* tout, il existe encore de grandes laounes.    L'assistano© teohnique étrangère 

est mal utilisée, oe qui n'est d'ailleurs pes exclusivement imputable au pays.   Il 

n'existe pas de réfflernsntation permettant do déterminer le type des tool*niques importées 

et le montant des sommes versées,  ni de; règlement sur la conception des produits et  les 

responsabilités des consultants e¿ dos exécutants. 

G.     Formation de la main-d' oeuvre locale et du personnel de f,est ion local 

Les instituts techniques, universités et établissements de formation professionnelle 

n'ont contribué que faiblement à résoudre le problème de la fornati on de la main-d'oeuvre 

et de cadres locaux, non pas en raison de l'insuffisance des moyens de formation maie a 

OMM te Maque 4e débouotaés offerts par l'industrie aus diplômés de oes établissements. 

Certains estiment qu'il faudrait obliger l'industrie à engager un certain type de 

cadres techniques mais une telle mesure pourrait comporter des risques et ne s'attaque 

pas à la racine du problème. 

Aveo la création de la Direction de formation de la main-d'oeuvre (POUO) au 

Ministère du travail, un pas a été fait dans le sens d'une solution,  mais auoun résultat 

concret et positif n'est enoore a signaler. 

i 
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IV.    P0UTIQU3S ST MESURES IimiStESSAÌlT L'INDUSTRIE,   I95O-I972 

A.     Rentabilité des proj«*« 

te. prooédur.. appuie, pour nantir c,• „a prieto IM-.rtrt.l. entrepris done 

1. ..ot.ur puolic .ont t.chniau.m.nt et économisent rentres .ont a». otrtlln8 cap 

rr^r;Bien qu,on ait *"•u prinoipe *-~i 4e i4 ^»-"etir: futilité t.ounic.-.oono^u.e préalab!...  „ ne mMque pa8 de MB qul „^      uver 

«. c« .tud.s ont ^ué de eolidité.    On peut citer ce!ui vm U81ne de rrodulu 

"•'r'" tMP £rind" «*—« «* - —t P« 1.. condition, reauises pour 
produir. it d.. prix compétitif., ,aie ou 1-on re!»ve une inpreeeionnante'„uantW 

erreur, d. conception.    On peut citer é^l^ent celui d-une usine pour le traitent 

de . »rau* „on nétalli,«., „ui a éprou^ d.. difficulté, *»•««« en 

»uti.re. prm,i.re. local..,  difficulté, quelles on s-est efforcé d, readier ?pre8 

aie l'usine eût été construite. 

Cette Bituation tient aux raisons suivantes : on ne reconnut p*. Lautorité des 

organi... technique, qui doivent se prononcer en dernier lieu sur la faisabilité do, 

projet..    Quand il s'agit des démarches à entreprendre en matière de financement, de 

contrat.,  .te, pour exécuter un projet,  l'organisme public responsable dispose en 

général d'un représentant des pouvoirs publics haut placé  dans la hiérarchie et qui a le 

pouvoir nécessaire pour décider de l'approbation du projet,  .,fae s'il se pose des 

estions du côté technique.    Les discussions consacrées aux projetc ont encore un aspect 

donnei et l'on invoque des argents ou il  est question de «voeux.., »d'inquiétudes» 

ou .'d'inspiration.«.    Les négociations pour la mobilisation des ressources publiques ont 
toujours quelque chose de délicat. 

B«     Protection tarifaire et impQts 

L'industrie est protège par des droits de douane frappant les produit, importés 

«nu risquent de concurrencer les productions looales.   Le système en vigueur ne semble 

pas avoir donné lieu à de graves difficultés.    L'étude sur l'industrie bolivienne ne cite 

ïu'un seul cas difficile :  celui des fibres synthétiques frappées d'un droit â l'impor- 

tation de 100 ;,, qui gêne considérablement les entreprises qui les utilisent.   Hais d'un 

«rtp. o8té,  c. droit protèce les industries textiles du coton et de la laine, nettement 

lus importante., et encoure à produire sur place des fibres synthétiques au lieu de 
es importer. 
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Dane de nombreux oas la protection douanière dei produits industriell «st absolue 

(interdiction d'importer des produite du type considéré)  : c'est le cae pour le ointent, 

les lubrifiante,  le sucre,  les cigarettes et les allumettes.    Pour d'autres produits 

les droits E ont élevas :  textile, chaussures,  eto. 

Deux problèmes particulière se posent dans le cas de Ici Bolivie :  le système fisoal 

et la contrebande. 

Sn oe qui concerne le er/stème fiscal,  une réforme fondamentale s'impose d'urgence(S) 

pour corriger certaines anomalies :  le secteur de l'agriculture et de l'élevage, qui 

représente 16 ,   du PIB ou davantage,  est exempté de tout impôt*  lea impôts qui frappent 

le seoteur de la construction sont faibles*   les contributions que paient les entre- 

prises minières et pétrolières sont s..ns rapport avec l'importance de leur chiffre 

d'affaires et leur caractère d'entreprises du secteur public.    Il en résulte que l'impôt 

frappe surtout l'industrie et le commerce-^ 

Si l'on ajoute â cela la contrebande,  on peut comprendre que la protection douanière 

est dans une certaine mesure neutralisée sous l'effet d'impôts élevés et d'une oonour- 

renoe imprévue qui restreint encore le marché dont dispose l'industrie. 

C.     Loi sur les investissements 

La loi sur les investissements a été adoptée le 16 décembre 1971 (9).    Elle définit 

lee aotivités relevant du secteur privé,  des entreprises mixtes et du secteur public 

Elle accorde aux investisseurs les avantages suivants : 

a) Exemption des droits & l'importation et des taxes supplémentaire» frappant 

les machines, matériel et véhicules destinés a la production; 

b) Exemption des droits de douane pour les matières premières non produites 

dans le pays; 

y Le seoteur artisanal échappe dans une large mesure l 1»impôt,  et nombre d'entre- 
prises commerciales font tout leur possible pour s'y soustraire,. 



f) 

e) 

lV'r.175/«i 

0)  ~-«t *.. ^. ds d0lua. frappant 1M matur#e _t 

•uamentionnée ¡iid ?iiB été accordé© ; 
P 

d>     « lTrT7 àe Pr0dUÌtB nianUfaCtU*S 80nt —**" d" ***• «*i~« •ur la production et 1. oHffr. défaire*, ,inai quc dftB taXBB UvatmJ* 

tal.B, municipale, et de« redevances universitär«; 

e)      Limitation deB taux amortissement par exemple  •  10   . .„ m^ 
1« M+U.„+    ^r r* «"Pie  .  iu ,   au maximum par an pour 
1. Mii-rt, « ;.   M „i. pour !.. mic:,lnea et 114(!Ulp<nonti  9tCi_ 

«o„ p.d.t ,c „ d.. i^t. „ lM cmrt<,lctiono nauv>B 

entropnae. au^oUe. t.. dl6pMitlo„E de la lol ,n ^.^ ^ lppUoabl„. 

produit des invertiiiienent:;; 

'1)     Octroi do terrain« a uM<;e induotriel par l'Etat; 

i)     Oono...i„n8 de t.rrains ta dCTOin. ,«, pour d„ erploltatt<m, ^^^ 

J)     WaoUtut „utlona! d.s investiert. (OT, Peut, de 3. propr„ „^ 

• il roçoxt un. deride en o. «,  preP0Cer au rattere dee finances 1, 
•«vielen 4.. tarif, ippUcabl„ , d„ ^^ .^^ .,nblablM aux 

produit. fÄrlq-. dan. le pa:.Si ^ ,tude tec,mkue et ^^^ 

V.    IHETITOTIOHS ¿1 IOTU9IM/JJSATI0»,   1550-1972 

t Mll^l! I9"'  1;4UW1°" *" *"» « *• Wi« refait ..^„tlen^t 
T ? Í1      Pl"ifi°a"°» <<"•» S^éWtat du ConeeU nation.! d. llooonol>u 

0T1     * J       4* * Pl"lfta«M-    - «——t approuv. on d.rnior 

"mo   iT    -* ,ÏOtr 00Mum ta —" — * l"—• - - U 
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La responsabilité des projeté industriels exéoutés dan« 1« secteur public relève 

de divers organismes et principalement du îïinistère de l'industrie et du commoroe 

(Office bolivien du développement),  du Minietère des minee et de la métailurcie 

(Entreprise nationale de fonderie (12NAT)),  du l'entreprise siderurfique SIIfSTtSA et du 

l'ini stère de la défense. 

Le principal orfani3ne chargé d'appliquer ou do faire appliquer des meeures 

d'enoouraeement aux investissements est l'Institut national dee investissements qui 

dépend du Ministère de l'industrie et du commerce.    Viennent ensuite lee organismos 

suivanto t 

- Société bolivienne de développement (qui dápend du Finistère de l'industrie 

et du oommerce et joue le rôle d'une banque de développement,  en accordant 

dee crédits et en fournissant des conseils pour l'élaboration des projeté; 

- Direotion de la normalisation et des techniques; 

- Institut national d'encouragement aux exportations: 

- Banque de l'Etat, qui accorde dec prêts à l'industrie. 

Bàvera autres     or^anisMee B'occupent de la commercialisation de produits tels que 

le suore et la oanne à sucre,  le riz,  le c^fé,  le lait. 

Il est difficile de coordonner l'action 4P*es organismes,  compte tenu de leur 

nonbre et de leur complexité.    Hais le Ilinistère de l'industrie et du commerce peut 

imposer des directives pour les questions essentielles.    Si les circonstances l'exigent, 

le Secrétariat du Conseil national de l'écoromio et de la planification peut également 

intervenir* 
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•) Il (TOH) 

Bi«M te NMMHliM MB *m*ltt 

BUM et NMMMtlN iUMllM 

Prtéuit« iaUnédUlrtt 
NatérUa* it MMtrvrtlta 

i|rtfft tt 

fttel 

Production 
lntéritur«        Importation! Total 

19,2 21,0 41,0 

18.C 17,5 35,6 

M 4,2 5,4 

4.3 20,9 33,t 
M 4,5 5,3 
1.4 t1,1 M,5 

»5,7 75,3 108,0 
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exportation« 

I 

Anaé«t 

1925 
1926 
1927 
1920 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
193Ô 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 

Importation« 

52 536 
55 124 
c.2 627 
56 735 
64 001 
53 772 
27 763 
23 804 
30 071 
43 879 
49 698 
47 744 
56 311 
68 456 
68 MO 
78 022 
33 791 
79 938 
85 474 
77 560 
63 TOO 
70 96Ö 
70 757 
76 512 
80 504 
55 043 

92 752 
09 745 
98 469 
102 350 
113 495 
94 696 
77 786 
54 6ü6 
44 769 
61 954 
66 929 
73 442 
75 752 
73 464 
78 701 
101 711 
112 106 
106 688 
114 799 
108 634 
112 977 
101 118 
93 332 
107 518 
98 664 
93 258 
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Tableau 1 

°) iMPOrtatiop, et exportatjone de la Sol 4, H « (iW-iqvii 
I en miniere de ¿oliare courairfcej      ' ' ' 

Importatione -   . .. 
._ Exportation 

****** Total    Produite manufactures 

1935 82 300 

m 71 400 
1962 96 926 
1963 103 274 
1964 102 693 
1965 126 271 
1966 138 426 
1967 130 946 
1968 152 846 
1969 165 010 
liio 138 329 

J2L1 171 283 
71 40* 

77 546 

76 123 
¿ó 404 
113 837 
131 836 
150 436 
166 325 
172 636 
200 420 

231 31? 

¿U-2¿¿ 

Total Produits manufacturée 

400 

500 

¿HL 
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Tableau 2 

animations du capital existant da l'industrie manufacturière^ 
dea investissements consacrés par oe secteur 

à l'acquisition de 'machiner, at d'equipment productif 
(on millïera'T^'dollars de 1950) 

Investissements 
BBfe "bruts Amortissement 

1925 2 080 313 
1923 2 585 357 
1927 1 433 433 
1928 4 773 4*34 
1929 6 729 592 
1930 4 338 777 
1931 2 033 900 
1932 1 561 934 
1933 1 521 956 
1934 575 975 
1935 513 954 
1935 1 359 953 
1937 1 991 955 
1933 2 773 995 
1939 2 543 1 050 
1940 2915 1 095 
mi 1 533 1 149 
I942 1 704 1 152 
1943 1 954 1 178 
1944 1 531 1 202 
1945 1 109 1 212 
1946 1 934 1 208 
194? 2 035 1 230 
1943 3 922 1 255 
1949 4 436 1 336 
1930 2 147 1 429 
1951 2 991 1 450 
1952 3 333 1 497 
1953 2 100 1 567 
1954 1 451 1 533 
1953 2 191 1 579 

Inveotissements 
nets  

m 
213 
000 
314 
137 
111 
133 
727 
655 

-401 
-346 
405 
023 
777 

1 498 
1 320 

434 
542 m 
329 

-103 
726 
835 
666 
100 
713 
541 
336 
533 

-132 
612 

Caoital existant 

12 220 
H 438 
15 438 
19 752 
25 339 
30 000 
31 133 
31 360 
32 525 
32 124 
31 773 
32 134 
33 209 
34 936 
36 484 
38 304 
38 733 
39 230 
40 05« 
40 385 
40 232 
41 008 
41 363 
44 529 
47 629 
43 347 
49 388 
52 224 
52 757 
52 625 
53 237 
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Année 

1931 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1946 
1949 
1950 
1951 

Tableau ) 

Sl41oe du ooftt de la via à fo P** 

100 
214 
590 
519 
733 
865 

1 156 
1 505 
1 630 
1 747 
1 911 
2 179 
2 7S3 
2 663 
2 924 
3 426 
4 5$3 

Araâs &&££ 
1952 3 664 
1953 11 412 
1934 25 613 
1953 46 102 
1956 128 5I8 
1957 275 482 
1953 285 058 
1959 342 934 
I960 379 627 

Ohaafceraent de l'année de base 
Année Indioa 

1966 100 
1957 108 
1968 117 
1969 122 
1970 123 
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%&te®LA 

Liete des aafoialltte noy loequelleo jes ffltr«jH*B.«B iaftutrUU« 
ont eu. des aifffoultin à recrviter dû pereonnel 

ìnnoe TSSOT 

i. 
2. 

3. 

4. 

5. 
6. 

7. 
8. 

ïieoanioiens et réparateurs da machinan 

AjusteurB-él©otrioien3, momoura et réparateurs 
d'appareils álectronique.3 

Vendeurs at apáeialiutes de la promotion dei ventes 

Technioiens (électricité, électronique et méoanique) 

SconomisteB 

Ingénieurs et jpécialijtes 

ITabrioantc d'outillage et opérateurs ce machine B-out il s 

Spécialistes de la fabrication de procuits 
alimentaires, de la préparation dos boisson^ et 
du traitement du tabac 

Spóoialiates de la filature, du tiaoa¿a, du 
trioota^e et de la tointure de3 ticsua 

Nombre d'établie3emento 

19 

U 
13 

11 

9 
9 
8 

8 

3 •i 

: Ikiqutte réalisée par le Centre de reoheroheo sur les ressources hunaines 
ûe l'Uftiversité de l'état d'Ohio. 
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Tableau 5, 

lAfffcf dfB 25 Principelas industries orééeü depuir, 1^n 

Fabrications 

Fonderie d'étain 
Fabrique de sucre et J'aloools 
Fabrique de 3ucre et d'alcoola 
Fabrique da sucre et d'alcools 
Industrie eucrière et aloools dérivée 
Fabrique d'huiles et de lubrifiants 

pour l'automobile et l'industrie 
Fabrique de pneumatiques et de 

ohambreo à air 
Fabrique de boieoons alcoolisées 
Fabrique de produits lácteo 
Fabrique de textiles 
Filature de coton 
Fabrique de oarros3erieB métalliques 
Fabrique d'aliments en fer pour la 

construction 
Fabrique de bicyclettes 
Fabrique d'acides culfurique et 

ohlorhydrique 
Fonderie d'étain et de plomb (lingots) 
Fabrique d'oxygène,  Je ¿uz oarbonique 

et d'azote 
Fabrique de savon 
Fabrique d'ouvrages en bois 

et de meubles 
Huilerie 
Cimenterie 
iiinoterie (avoine, blé 

et aliments équilibrés) 
Tréfilerie et clouterie 

(fabrique nationale) 
Fabrique d'ouvrages en bois 
¡Manufacture d'allumi tes 

Date de 
création 

Capital 
investi 
(en pesos) 

Ventes 
annuella3 
(1970) 

CoÛt dea 
fournitures 
importées 

I97I 
I93I 
1955 
1953 
1931 

144 000 000 
105  653 839 

31 a;6 99$ 
72 000 000 
35 191 "32 

35 5 199 300 
105 522 240 
64 151  104 
13 140 000 
55 313 193 

- 

1937 31  470 000 41 707 289 - 

1955 
1959 
1935 
1959 
1939 
1955 

27 395 292 
11  083 000 
9 735 034 
9 600 000 
3 934 319 
3 529 521 

1 235 317 
1 053 000 

15 136 547 
9 200 000 

11 495 750 
8 600 000 

1  123 703 
934 140 

3 234 800 
3 460 000 

1959 
1959 

5 275 131 
1  813 000 

4 715 175 
510 703 

3 607 993 
275 24O 

1958 
1970 

2 953 294 
2 823 130 

1 755 392 
2 793 639 

233 954 
90 000 

1957 
1953 

5 531 200 
5 421 555 

200 000 
5 273 163 3 425 000 

1959 
I960 
1959 

752 503 
4 531 573 
3 553 600 

2 427 567 
5 345 351 

364 236 
2 335 925 

1968 6 392 538 23 507 933 22 333 723 

1970 
1968 
1959 

300 000 
3 492 191 

13 221 598 
2 951  863 
5 433 580 201 861 
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Tableau 6 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 
6. 

7. 
o o. 

9. 
10. 

11. 

Secteurs 

Agri cul turo et élevage 

üinoB 

Pétrole 

Industrio manufacturière 

Construction 

Energie 

Transports et communications 

Commerce et finance 

Ponotion publique 

Immobilier 

Autres services 

PIB (en pesos boliviens 
de 1958) 

eurs dans la composH ;ion du produit intérieur brut 
(en pesoc Voliviens de lM       " " 

Taux de croissance 
1952 I90O 

1 O84 

1?70 

971 

1971 

1  C10 

1950-197C 1970-1971 

4,0 992 - 1,2 

3S2 2Ö7 550 530 0 •-• 

4,7 
20 138 133 193 -0,2 <6,6 

466 409 03? Ö39 7,4 2,8 

1C7 141 2?0 250 5,9 4,0 
40 49 103 115 0,2 7,4 

ions       223 2% 494 510 S3 3,2 

461 454 C72 OU) 6,7 1,7 
523 27/ ?14 :47 5,5 6,4 
102 122 309 330 15,4 4,1 
200 24c 

3 494   : 

640 667 

6 214 

10,3 

5i5 

4,2 

3,0 3 709 906 



ID/wo.176/5 
Fape 39 

T ableau .7. 
Part relative des div«rE secteurs dan 18 le ] 

jitV) " 
3£ (en pouroentac« et 8, prix conBtü 

1. 

Sect eure                                         IÇSC 1932 

28 

1954 

23 

19? 8 

32 

1960 

31 

1962 

3C 

1964 196Ó 

29      27 

1968 

19 

1971 

Agriculture et alavate                 32 
16 

2. 

3. 

4. 

Hiñes                                               04 

Pétrole                                              y 

Industrie manufacturière              14 

2? 

1 

1.' 

22 

2 

16 

9 

4. 

12 

0 u 

4 

12 

9 

12 

9 
4 

12 

9 

13 

9 

4 

13 

10 

3 

14 
5. Construction et travaux publics 1 1 1 4 4 4 4 s 4 4 
5. Energie - - 2 1 1 2 1 2 2 
7. Transports et communications        ? 6 7 9 G 3 n 

U C ß 3 
8. Comnoroe et finanoe                      10 11 11 13 13 13 13 12 1? 14 
9. Ponotion publique                            4 S 3 0 8 9 9 10 0 

0 9 
10. Immobilier                                       4 4 5 4 4 3 3 3 8 9 
11. Autres servi oee                               «; 4 K 3 7 7 7 7 10 11 

PIB - 100                                       IOC 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

m 
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Tableau 0 

üombre d* entreprises industrielles 
*"ot de personnes employées [^9^lf 

Sntreprisee employant plue de 1C0 personnes 

- Hombre ¿»entreprises 

- Hombre tota?, de personnes 

Entreprises employant de 10 & 100 personnes 

- Hombre d'entreprises 

- Hombre total Ao personnes 

Entreprises employant  loiiit de 1C personnes 

- Io»bre d'entreprises 2 135 

- Hombre total de personnes employées C 000 

PerBonnel extérieur travaillant sous rétine 
coopératif, artisans rurau::, etc. 

- Hombre total de personnes employôeo 104 000 

- Hombre total de personnes employées 
dans 1* industrie et 1»artisanat 145 OGG 

44 
11 OOC 

370 

22 OOO 
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Hombre do per gönnte empioyóea par Bocteur 
d'actlvltfl éoonomiciue r 1C!?0-Í^?3T*"*" 
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Secteurs 

IlIDUSTBIE HüHÜPAOTÜia'JES 

Produits alimentaires, boissons et tabacs 
Industrie textile 
Chaussures et autres articles 
Industrie du bois et de le papeterie 
Imprimeries,   maisons d'édition 
Industrie du cuir 
Industrie du caoutchouc 
Produits chimiques et dérivés 
Industries mátallurcicrues 
Machines électriques et accessoires 
Transport dec marchandises 
Diverses industries manufacturières 

AOrJCULTUlLi 

CONSTRUCTIOÏÏ 

irnos UP nnxjs^iîin EHEIOUIHE 

CŒ1I2ÏÎC3 3T BANQUE 

SETOICES 2T roiïCTioii PUBLIQUE 

TRA1ISPORTS 

MXRE TOTAL B2 PEÏSCIHJ3S HIPLOYEBB 

1950 19É7 197? 1973 

Tïï 1^7 "ÜT HT 
W, W 14;" 00C 175 Qoo 182 .;:.6 

V 334 26 39C 31 095 33 242 
26 653 27 051 32 795 M 07/ 
33 37C 39 6ÓC 43 011 49 0G3 
12 193 15 675 20 218 21C07 

1  "20 2 SüC 3 515 3 5?3 
1 63G 2 465 2 9G0 3 KV 
3 02/. ? f;75 6 153 6 393 
1 747 2 03Ó 2 461 2 557 

1C 351 13 OSO 1- 323 16 440 
961 1 950 2 364 2 45Ó 

1  si 2 3 46s 4 201 4 365 
? O76 4 3£C 5 274 5 4*30 

973 959 1 205 000 1 317 000 1 340 706 

24 436 40 000 ?o 50c 52 924 

43 441 3? 000 57 500 <y¿ 305 

57 112 110 000 136 000 141 Û4Ô 

120 964 205 00c 243 600 252 144 

21 279 5C 000 ?6 000 57 286 

1 350 782 1 010 000 2 036 400 2 OO5 871 
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Tableau 10 

ObJootlftmuaUttttife du Plan a^cwyl f 1{j6&-J37l) 
(chiffres arrondis - prix a« lyT'W 

1,    Objectifs flobau:- : 

Taux da croissimo© du PIB « 0,3 

Investissement brut annual (en dollars des Etuts-Unis) t  1¿C millions 

S'inaneemeni; errtórieur (on dollars des rîtats-Unis)  :  375 millions 

2«    Objectifs indv.striels : 

Fabrication locale de produits prócSdenwont importée 

Valeur ¡jour oJiacune des cinq premières années :  8 millions de dollar« 
doc 3tate-Unis 

i 
Valeur pour ohacune des cinq dernières ruinées :   17 millions de dollar» ! 

do o Litats-Unis j 

Part du secteur industriel dans le PIB en 1971  t  14,3 / 

Taux de croissance industrielle : 

Industrie aliatntaire t  10,1 
! 

Autres industries : 6,7 \ 

Capitaux investis dans l'industrie : 

- de 100 millions do dollars des 3tats-Unis on 1962 j 

- ÍL 195 millions de dollars des 3tats-Unis en 1971 

Valeur ajoutée par l'industrie (en millions de bolivianos do 19i?3) 

•n 1950 330 00C 

en 1972        1 OCC 000 
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gqftitau 11 

nWM°im^ 4e1 ly'ffttW«"«^8 oofto^ro», t-Vj Matty indoriti 
^•n mill i ont As pa SOB courants) 

1951 1962 1Q63 1964 1955 i960 19-57 1963 19Ó9 1970 1971      1972   lloytnno 

Stettur public     0,9 25,? 10,4 £;.,7 13,0   3,3    3,0 20,1 1G,6 95,6 11,2     16,6       21,6 

Stottur privé 

- Industria       10,6 50,2 31,2 65,6   9»? 3f>,2 20,2 r.C,0 60,3 60,1 50,4   175,9       54,2 

- Artiamat          -       -       -     0,5   0,0   1,:    3,4    2,1   0,1 ..,2   4,7       3,5         2,3 

Totr.1                   11,5 06,7 41,6 91,9 2$,1040,0 27/0 0C,2 79,^ 157,9 72,3   196,1       77,6 

ÌÌBI 
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T»bleau 12 

Tame de ohaaro iw U marché litre etoharee &„ patr^ 
(monnaie nationale/dollar des ^tats-Uni•; 

Peso bolivien/ 
Anno er: dollar des Stat »-Uni 

e»/ 

1938 30,14 
1939 42,97 
1940 49,30 
1941 61,60 
1942 71,16 
1943 70,76 
1944 74,5? 
1945 77,94 
1946 02,28 
1947 37,40 
1948 ÛS,36 
1949 93,*C 
1930 «to* 
1951 147, #> 
1952 175,11 
1953 176,91 
1954 974,85 
1955 1 563,96 
1956 1 928,77 
1957 8 800,00 
1958 9 500,00^/ 
1959 12,00—/ 
1950 12,00 
1951 12,00 
1962 12,00 
1963 12,00 
1954 12,00 
1965 12,00 
1966 12,00 
1967 12,00 
1968 12,00 
1969 12,00 
1970 12,00 
1971 12,00 
1972 20,00 (à partir 

d'ootobre 1972) 

*   Le ohanee au pair a otâ utilité lorsqu'il «xi»tait 
divari taux de change • 

**   Jusqu'à 195e, l»unité monétaire était le boliviano) 
on a adopté ensuite le peso bolivien. 
Un peso bolivien - 1 000 bolivianos. 
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